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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP920498524 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  

R.7232-16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de 

Défense et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée 

auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône le 7 novembre 2022 par Madame 

Aurélie CATANZARO en qualité d’entrepreneur individuel dont 

l'établissement principal est situé 47 Che la Valbarelle St Marcel  13010 -

MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP920498524 pour les activités 

suivantes en mode prestataire :  

 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers  

 

 

•   Collecte et livraison de linge repassé  

 

 

•   Assistance administrative  
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet 

d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une 

comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette 

condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité 

sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   

les activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du 

travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 

préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément 

dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions 

fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 21 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et 

des Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé  

 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP917637621 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  

R.7232-16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de 

Défense et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée 

auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône le 21 novembre 2022 par Madame 

Lynda OUYAHIA en qualité de micro-entrepreneur pour l'organisme dont 

l'établissement principal est situé 12 rue de Crimée 13003 – MARSEILLE et 

enregistré sous le N° SAP917637621 pour les activités suivantes en mode 

prestataire : 

 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers  

 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet 

d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une 
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comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette 

condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité 

sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   

les activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du 

travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 

préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément 

dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions 

fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 21 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et 

des Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP913333175 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  

R.7232-16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de 

Défense et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée 

auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône le 4 novembre 2022 par Madame Sarah  

MEZOUAR en qualité d’entrepreneur individuel dont l'établissement 

principal est situé 11 rue des vignerons 13006 -  Marseille et enregistré sous 

le N° SAP913333175 pour les activités suivantes en mode prestataire : 

 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers  

 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une 

comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette 

condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité 

sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   

les activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du 

travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 

préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément 

dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions 

fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et 

des Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP850091034 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône le 27 octobre 2022 par Monsieur FERRUCCI Dylan en qualité 

d’Entrepreneur individuel dont l'établissement principal est situé 151 Route des 3 

Lucs - 13011 MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP850091034 pour les activités 

suivantes en mode prestataire : 

 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,    

les activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 21 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

               Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP904033578 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

Que le présent récépissé  abroge à compter du 26 octobre 2022 le récépissé de 

déclaration n° 13-2021-12-06-00004 délivré à Monsieur NAHI Issimaeinla le 13 

octobre 2021. 

A compter du 26 octobre 2022, Monsieur NAHI Issimaeinla président directeur 

général de la SASU « HEXADOM SERVICES » dont l'établissement principal est 

situé 18 Traverse de Pomègues  -  13008 MARSEILLE  et  enregistré  sous  le N° 

SAP904033578 exerce les activités suivantes en mode prestataire : 

 

•   Garde d’enfants de plus de 3 ans ; 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans ; 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

•   Petits travaux de jardinage ; 

•   Travaux de petit bricolage ; 

•   Préparation de repas à domicile ; 

•   Livraison de repas à domicile ; 

•   Collecte et livraison de linge repassé ; 

•   Livraison de course à domicile ; 

•   Maintenance et vigilance temporaire de résidence ; 

•   Assistance informatique à domicile ; 
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•   Assistance administrative ; 

•   Téléassistance et visio assistance ; 

•   Soins esthétiques pour personnes dépendantes ; 

• Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide 

temporaire ; 

• Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans 

leurs déplacements ; 

•  Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire. 

 

      Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,    

les activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

Fait à Marseille, le 21 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN        
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DDETS des Bouches du Rhône - 55 Boulevard Périer – 13415 Marseille Cedex 20 
Tel : 04 91 57 96 00 

 

Direction Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités 
des Bouches-du-Rhône 

 
Pôle Travail 

 
 

ARRÊTÉ 
 

reconnaissant la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production 
à LE PLAN DE A à Z 

Chez Mme GOLD-DALG – 10, Boulevard d’Athènes - 13001 MARSEILLE 
 

La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
des Bouches-du-Rhône 

 
 

 
VU la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée, portant statut de la coopération ; 
 
VU la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 modifiée, portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production, et notamment son article 54 ; 
 
VU la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 
 
VU le décret n° 87-276 du 16 avril 1987 portant modification du décret n° 79-376 du 10 mai 1978 fixant les 
conditions d’établissement de la liste des Société Coopérative Ouvrière de Production; 
 
VU le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relative à la reconnaissance de la qualité de société coopérative 
ouvrière de production et notamment son article 6 ; 
 
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
 
VU la circulaire DRT du 9 mars 1998 relative à la déconcentration de la procédure d’agrément des SCOP ; 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
VU le code des marchés publics ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’ Etat dans les Régions et les départements, modifié par le décret n° 2008-158 du 22/02/2008 et le 
décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
 
VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités; 

 
VU l’arrêté du 2 avril 2021 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur, Préfet de la zone de 
défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne délégation de signature à Madame Nathalie 
DAUSSY, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 
(DDETS) pour décider de la procédure d’agrément des sociétés coopératives de production (SCOP) prévue par 
le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; 
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2 

VU l’avis favorable à l’inscription de la société LE PLAN DE A à Z – Chez Mme GOLD-DALG - 10, 
Boulevard d’Athènes – 13001 MARSEILLE sur la liste prévue à l’article 54 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 
1978, émis le 16 novembre 2022 par la Confédération Générale des Sociétés Coopératives; 
 
CONSIDERANT que la société LE PLAN DE A à Z a fourni à l’appui de sa demande  les documents prévus à 
l’article 2 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; qu’il apparait au regard de ceux-ci que les statuts sont 
conformes aux dispositions légales et que la société possède le caractère d’une véritable coopérative de 
production ; 
 

ARRETE 
 
Article 1

er
 : La société LE PLAN DE A à Z – Chez Mme GOLD-DALG - 10, Boulevard d’Athènes – 

13001 MARSEILLE, est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou à 
utiliser cette appellation ou les initiales «SCOP» ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par 
les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de Production. 
 
Article 2 : Cette même société pourra, en application des dispositions des article 61 et 260 du code des 
marchés publics, prétendre au bénéfice des avantages prévus, d’une part, par les articles 62, 63, 64, 65, 143 et 
166 de ce code et, d’autre part, par les articles 261, 262, 263, 264 et 343 dudit code 
 
Article 3 : Elle pourra également bénéficier des dispositions :  
 

1) de l’article 38 de la loi du 13 juillet 1928 établissant un programme de construction d’habitations à bon 
marché et de logements ; 

2) des articles 18, 19, 20, 21, 76 et 90 de l’arrêté du 6 décembre 1967 portant règlement des marchés 
passés par les organismes de sécurité sociale du régime général.(arrêté du 8 octobre 1979 et arrêté du 
4 février 1980) 

 
Article 4 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article1er, est valable sous 
réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la 
reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription 
en tant que Société Coopérative de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans 
les conditions prévues par les article 6 et 7 du même texte. 
 

Fait à Marseille, le 18 novembre 2022 

 
 
 

P/Le Préfet et par délégation, 
Par empêchement de la Directrice Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches du Rhône 
La Directrice Adjointe du Travail 
 
SIGNE 
 
Nathalie DASSAT 
 

 
 
 
 

Cette décision peut faire l’objet : 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion - Direction Générale du Travail – Service des 
Relations et des Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 
Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision, pour conserver les 
délais du recours contentieux. 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 Marseille (dans un délai de deux mois à 
compter de la présente notification). 
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

portant concession d’utilisation des dépendances du Domaine Public Maritime en dehors des ports au
profit de la société TRANSETHYLENE pour une canalisation sous-marine de transport d’éthylène TE

dans la traversée des étangs de Berre et de Vaïne.

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Préfet de la Zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L.2124-1 et R. 2124-1 à R. 2124-12 ; L.2124-3

VU le Code de l’environnement ;

VU le Code justice administrative ;

VU le décret n°2004 – 374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

VU le dossier de demande déposé le 13 septembre 2021 par la société TRANSETHYLENE, société anonyme au
capital de 426 720 €, numéro de SIRET 672 044 542 000 88, dont le siège social est : La Défense 6 – 2, Place
Jean  Millier  92 400  COURBEVOIE, sollicitant  auprès  de  l’État  l’octroi  d’une  concession  d’utilisation  des
dépendances du Domaine Public Maritime ;

VU l’ensemble des pièces du dossier de demande ;

VU l’avis conforme favorable de l’Autorité Militaire en date du 10 décembre 2021;

VU l’avis du Préfet Maritime en date du 06 janvier 2022 ;

VU le rapport de clôture d’instruction administrative de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer –
Service Mer Eau Environnement en date du 05 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT  que l’occupation du domaine public maritime par une canalisation sous-marine de transport
d’éthylène à l’état gazeux doit être autorisée par la délivrance d’une concession d’utilisation du domaine public
maritime en dehors des ports ;

CONSIDÉRANT que la canalisation sous-marine de transport d’éthylène à l’état gazeux présente un caractère
d’intérêt général  régi par le Décret  du 8 septembre 1967 déclarant  d’intérêt général  les travaux relatifs à la
construction et à l’exploitation de la canalisation de transport d’éthylène Lavéra- St Auban ;

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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CONSIDÉRANT  que la canalisation sous-marine de transport  d’éthylène TE présente un caractère d’intérêt
général permettant d’assurer le transport d’éthylène entre l’établissement NAPHTACHIMIE de Lavéra et le site
pétrochimique de Berre (Bouches-du-Rhône, France) ;

CONSIDÉRANT que le dossier de demande de concession d’utilisation du domaine public maritime en dehors
des  ports  déposé  par  la  société  TRANSETHYLENE a  été  établi  et  instruit  conformément  aux  dispositions
générales du Code général de la propriété des personnes publiques ;

CONSIDÉRANT que cette demande de concession d’une canalisation sous-marine n’a pas d’incidence sur le
milieu maritime naturel ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article premier     : objet – approbation de la convention de concession  

La concession d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports établie entre l’État et la société
TRANSETHYLENE sur une dépendance du domaine public maritime portant sur une canalisation sous-marine
de transport d’éthylène à l’état gazeux dans les étangs de Berre et de Vaïne conclue ce jour, ci-après dénommée
« la convention », est approuvée.

La convention est conclue entre :
 La société TRANSETHYLENE, désignée ci-après « le concessionnaire »,  société anonyme au capital

de 426 720 €, numéro de SIRET 672 044 542 000 88, dont le siège social est : La Défense 6 – 2, Place
Jean  Millier  92 400  COURBEVOIE.  La  société  TRANSETHYLENE est  représentée  par  M.  Gilles
NOGUEROL, Président Directeur Général.

 Et l’État représenté par le Préfet des Bouches-du-Rhône.

La convention porte sur une canalisation existante sous-marine enterrée de transport d’éthylène TE, située entre
les communes de Châteauneuf-les-Martigues et de Berre-l’Étang, d’une longueur totale de 10 698,57 ml dans les
étangs de Berre et de Vaïne.

La concession est consentie aux clauses et conditions de la convention annexée au présent arrêté.

Les limites de la concession, le détail des ouvrages et leur position sont précisés dans la convention.

Article 2     : Durée  

La concession d’utilisation du domaine public maritime en dehors des ports au profit du concessionnaire, et pour
l’objet susvisé, est accordée aux clauses et conditions de la convention, qui prévoit une durée de trente (30) ans
à compter de la date de signature du présent arrêté.

Article 3     :    Publication et information des tiers  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. Il fera
l’objet d’une insertion dans deux journaux locaux habilités à publier les annonces légales dans le département
des Bouches-du-Rhône, par les soins du Préfet et à la charge de la société TRANSETHYLENE.
Il sera également affiché en Mairie de  Châteauneuf-les-Martigues et en Mairie de Berre-l’Etang pendant une
durée de 15 jours. Cette mesure de publicité sera certifiée par le Maire.
L’arrêté et la convention de concession d’utilisation de domaine public maritime seront consultables à la Direction
Départementale  de  Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône,  Service  de  la  Mer,  de  l’Eau  et  de
l’Environnement, sis 16 rue Antoine Zattara – 13332 MARSEILLE cedex 3.
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Article   4     : Droit des tiers, voies et délais de recours.  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Conformément  aux  dispositions  des  articles  R.421-1  à  R.421-5  et  de  l’article  R.311-4  du  Code  de  justice
administrative, le présent arrêté et la convention de concession peuvent faire l’objet d’un recours contentieux
devant la juridiction administrative territorialement compétente :
– par son bénéficiaire, dans le délai de 2 mois à compter de la notification de l’arrêté;
– par les tiers, dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement de la dernière formalité de publicité
prévue à l’article R.2124-11 du Code général de la propriété des personnes publiques.

La cour administrative d’appel peut être saisie par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

L’auteur d’un recours administratif ou contentieux est tenu, sous peine d’irrecevabilité, de notifier son recours
dans les conditions fixées à l’article 4, -I du décret n° 2016-9 du 8 janvier 2016, au préfet des Bouches-du-Rhône
et à la société anonyme TRANSETHYLENE, La Défense 6 – 2, Place Jean Millier 92 400 COURBEVOIE.

La notification prévue au précédent alinéa doit intervenir par lettre recommandée avec avis de réception, dans un
délai de quinze jours francs à compter du dépôt du recours.

La notification du recours  à l’auteur  de la  décision et,  s’il  y  a lieu,  au titulaire  de l’autorisation est  réputée
accomplie à la date d’envoi de la lettre recommandée avec avis de réception. Cette date est établie par le
certificat de dépôt de la lettre recommandée auprès des services postaux.

ARTICLE   5   : Exécution 

Le Préfet Maritime,
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
Le Maire de Berre-l’Étang

                               Le Maire de Châteauneuf-les-Martigues
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-
du-Rhône,
Le Directeur Régional et Départemental des Finances Publiques de la Région

                               Provence-Alpes-Côte-d’Azur et du Département des Bouches-du-Rhône,
                               Le Président de la société TRANSETHYLENE,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté et la convention de concession seront notifiés au concessionnaire.

Marseille, le 16 novembre 2022

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

SIGNE

Yvan CORDIER

Annexe
Convention de concession d’utilisation du domaine public maritime en dehors de ports 
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ANNEXE à la décision du directeur de la Direction Nationale Garde-côtes des douanes du 26 octobre 2022

Annexe I - B 4- Délégation des décisions administratives individuelles au niveau du service garde-côtes des douanes Méditerranée (2) (3)

A ÉTABLIR EN AUTANT DE FOIS QU'IL Y A DE DIRECTIONS  RÉGIONALES  AU SEIN DE LA CIRCONSCRIPTION– CHAQUE DIRECTION EST INDIVIDUALISÉE PAR UN NUMÉRO INDIQUÉ APRÈS LA

LETTRE B

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature du directeur de la DNGCD 

REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

5-I-113°

5

Article 89 paragraphe 3 du code des douanes de l’Union Constitution de la garantie par un tiers BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

5-I-113°

5

Article 89 paragraphe 3 du code des douanes de l’Union Constitution de la garantie par un tiers BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

5-I-114°

6

Articles 90 et 91 du code des douanes de l’Union et 148, 149, 155 et 158 du
règlement d’exécution (UE) n° 2015/2447 

Fixation du montant de la garantie BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

5-I-114°

6

Articles 90 et 91 du code des douanes de l’Union et 148, 149, 155 et
158 du règlement d’exécution (UE) n° 2015/2447 

Fixation du montant de la garantie BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

5-I-118°

10

Article 112 du code des douanes de l’Union Octroi de facilités de paiement BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

1
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

5-I-118°

10

Article 112 du code des douanes de l’Union Octroi de facilités de paiement BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

5-I-119°

11

Articles 110 et 111 du code des douanes de l’Union Report de paiement BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

5-I-119°

11

Articles 110 et 111 du code des douanes de l’Union Report de paiement BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

5-I-120°

12

Article 114 du code des douanes de l’Union Décision de non application de l’intérêt de
retard  ou  remise  de  l’intérêt  de  retard
précédemment appliqué

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

5-I-120°

12

Article 114 du code des douanes de l’Union Décision de non application de l’intérêt de
retard  ou  remise  de  l’intérêt  de  retard
précédemment appliqué

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

1-1°

15

Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée Décisions relatives au droit d'accès direct à
des  informations  nominatives  contenues
dans un fichier informatique et à l'exercice
du  droit  de  rectification  de  ces
informations,  lorsque  le  service  désigné
dans  l'acte  réglementaire  créant  ce  fichier
fait partie des services déconcentrés ou des
services à compétence nationale

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

2
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

1-1°

15

Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée Décisions relatives au droit d'accès direct à
des  informations  nominatives  contenues
dans un fichier informatique et à l'exercice
du  droit  de  rectification  de  ces
informations,  lorsque  le  service  désigné
dans  l'acte  réglementaire  créant  ce  fichier
fait partie des services déconcentrés ou des
services à compétence nationale

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

1-1°

15

Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée Décisions relatives au droit d'accès direct à
des  informations  nominatives  contenues
dans un fichier informatique et à l'exercice
du  droit  de  rectification  de  ces
informations,  lorsque  le  service  désigné
dans  l'acte  réglementaire  créant  ce  fichier
fait partie des services déconcentrés ou des
services à compétence nationale

SALLES Eric

Inspecteur principal 1ere classe

Chef du pôle pilotage opérationnel

1-1°

15

Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée Décisions relatives au droit d'accès direct à
des  informations  nominatives  contenues
dans un fichier informatique et à l'exercice
du  droit  de  rectification  de  ces
informations,  lorsque  le  service  désigné
dans  l'acte  réglementaire  créant  ce  fichier
fait partie des services déconcentrés ou des
services à compétence nationale

VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

1- 2°

16

Articles  L300-2  et  L311-1  du  code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration

Décisions relatives à la communication de
documents  administratifs  détenus  par  les
services déconcentrés

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

1- 2°

16

Articles  L300-2  et  L311-1  du  code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration

Décisions relatives à la communication de
documents  administratifs  détenus  par  les
services déconcentrés

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

1- 2°

16

Articles  L300-2  et  L311-1  du  code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration

Décisions relatives à la communication de
documents  administratifs  détenus  par  les
services déconcentrés

SALLES Eric

Inspecteur principal 1e classe

Chef de pôle pilotage opérationnel

1- 2°

16

Articles  L300-2  et  L311-1  du  code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration

Décisions relatives à la communication de
documents  administratifs  détenus  par  les
services déconcentrés

VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

SALLES Eric

Inspecteur principal 1e classe

Chef de pôle pilotage opérationnel

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

BARENDES Eric
Inspecteur régional 2ème classe
Officier aérien

4

Direction Régionale des Douanes - 13-2022-09-21-00011 - Décision de la directrice générale des douanes et droits indirects fixant les

conditions de la délégation de signature des directeurs interrégionaux des douanes et droits indirects, des directeurs régionaux des

douanes et droits indirects, des chefs de service à compétence nationale des douanes et droits indirects

53



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

MALGORN  Pierre-Yves

Inspecteur 

Officier naval

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

LAFFONT Rodolphe

Inspecteur 

Officier naval

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

LEPOUTRE Céline

Inspecteur

Rédacteur direction régionale

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

JEAN-BAPTISTE Florence

Contrôleur 1e classe

Rédacteur direction régionale

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

SALLES Eric

Inspecteur prinicpal 1e classe

Chef de pôle pilotage opérationnel

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

5
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

BARENDES Eric
Inspecteur régional 2ème classe
Officier aérien

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

MALGORN  Pierre-Yves

Inspecteur 

Officier naval

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

LAFFONT Rodolphe

Inspecteur 

Officier naval

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

LEPOUTRE Céline

Inspecteur

Rédacteur direction régionale

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

JEAN-BAPTISTE Florence

Contrôleur 1e classe

Rédacteur direction régionale

5-I-107°

79

Articles 211, 214, 215, 218 à 223 et 250 à 252 du code des douanes de
l’Union, 161 à 166, 169, 171, 172 à 174, 177 à 180, 183 et  204 à 238
du règlement délégué UE) n° 2015/2446 et  8 à 15, 258 à 264, 266 à
270, 322 à 323 du règlement d’exécution (UE) n° 2015/2447 
 

Décisions  liées  au  régime  de  l’admission
temporaire lorsque plusieurs États-membres
de l’Union européenne sont concernés

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

5-I-107°

79

Articles 211, 214, 215, 218 à 223 et 250 à 252 du code des douanes de
l’Union, 161 à 166, 169, 171, 172 à 174, 177 à 180, 183 et  204 à 238
du règlement délégué UE) n° 2015/2446 et  8 à 15, 258 à 264, 266 à
270, 322 à 323 du règlement d’exécution (UE) n° 2015/2447 
 

Décisions  liées  au  régime  de  l’admission
temporaire lorsque plusieurs États-membres
de l’Union européenne sont concernés

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

6
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

5-I-107°

79

Articles 211, 214, 215, 218 à 223 et 250 à 252 du code des douanes de
l’Union, 161 à 166, 169, 171, 172 à 174, 177 à 180, 183 et  204 à 238
du règlement délégué UE) n° 2015/2446 et  8 à 15, 258 à 264, 266 à
270, 322 à 323 du règlement d’exécution (UE) n° 2015/2447 

Décisions  liées  au  régime  de  l’admission
temporaire lorsque plusieurs États-membres
de l’Union européenne sont concernés

SALLES Eric

Inspecteur principal 1e classe

Chef de pôle pilotage opérationnel

5-I-107°

79

Articles 211, 214, 215, 218 à 223 et 250 à 252 du code des douanes de
l’Union, 161 à 166, 169, 171, 172 à 174, 177 à 180, 183 et  204 à 238
du règlement délégué UE) n° 2015/2446 et  8 à 15, 258 à 264, 266 à
270, 322 à 323 du règlement d’exécution (UE) n° 2015/2447 

Décisions  liées  au  régime  de  l’admission
temporaire lorsque plusieurs États-membres
de l’Union européenne sont concernés

VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

5-I-107°

79

Articles 211, 214, 215, 218 à 223 et 250 à 252 du code des douanes de
l’Union, 161 à 166, 169, 171, 172 à 174, 177 à 180, 183 et  204 à 238
du règlement délégué UE) n° 2015/2446 et  8 à 15, 258 à 264, 266 à
270, 322 à 323 du règlement d’exécution (UE) n° 2015/2447 
 

Décisions  liées  au  régime  de  l’admission
temporaire lorsque plusieurs États-membres
de l’Union européenne sont concernés

BARENDES Eric
Inspecteur régional 2ème classe
Officier aérien

5-I-107°

79

Articles 211, 214, 215, 218 à 223 et 250 à 252 du code des douanes de
l’Union, 161 à 166, 169, 171, 172 à 174, 177 à 180, 183 et  204 à 238
du règlement délégué UE) n° 2015/2446 et  8 à 15, 258 à 264, 266 à
270, 322 à 323 du règlement d’exécution (UE) n° 2015/2447 
 

Décisions  liées  au  régime  de  l’admission
temporaire lorsque plusieurs États-membres
de l’Union européenne sont concernés

MALGORN  Pierre-Yves

Inspecteur 

Officier naval

5-I-107°

79

Articles 211, 214, 215, 218 à 223 et 250 à 252 du code des douanes de
l’Union, 161 à 166, 169, 171, 172 à 174, 177 à 180, 183 et  204 à 238
du règlement délégué UE) n° 2015/2446 et  8 à 15, 258 à 264, 266 à
270, 322 à 323 du règlement d’exécution (UE) n° 2015/2447 

Décisions  liées  au  régime  de  l’admission
temporaire lorsque plusieurs États-membres
de l’Union européenne sont concernés

LAFFONT Rodolphe

Inspecteur 

Officier naval

5-I-107°

79

Articles 211, 214, 215, 218 à 223 et 250 à 252 du code des douanes de
l’Union, 161 à 166, 169, 171, 172 à 174, 177 à 180, 183 et  204 à 238
du règlement délégué UE) n° 2015/2446 et  8 à 15, 258 à 264, 266 à
270, 322 à 323 du règlement d’exécution (UE) n° 2015/2447 

Décisions  liées  au  régime  de  l’admission
temporaire lorsque plusieurs États-membres
de l’Union européenne sont concernés

LEPOUTRE Céline

Inspecteur

Rédacteur direction régionale

5-I-107°

79

Articles 211, 214, 215, 218 à 223 et 250 à 252 du code des douanes de
l’Union, 161 à 166, 169, 171, 172 à 174, 177 à 180, 183 et  204 à 238
du règlement délégué UE) n° 2015/2446 et  8 à 15, 258 à 264, 266 à
270, 322 à 323 du règlement d’exécution (UE) n° 2015/2447 

Décisions  liées  au  régime  de  l’admission
temporaire lorsque plusieurs États-membres
de l’Union européenne sont concernés

JEAN-BAPTISTE Florence

Contrôleur 1e classe

Rédacteur direction régionale

7
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37,  L.  716-8,  L.  716-8-1,  L.  722-9 et  L.  722-10  du  code de  la
propriété intellectuelle

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37,  L.  716-8,  L.  716-8-1,  L.  722-9 et  L.  722-10  du  code de  la
propriété intellectuelle

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37,  L.  716-8,  L.  716-8-1,  L.  722-9 et  L.  722-10  du  code de  la
propriété intellectuelle

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

SALLES Eric

Inspecteur principal 1e classe

Chef de pôle pilotage opérationnel

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37,  L.  716-8,  L.  716-8-1,  L.  722-9 et  L.  722-10  du  code de  la
propriété intellectuelle

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37,  L.  716-8,  L.  716-8-1,  L.  722-9 et  L.  722-10  du  code de  la
propriété intellectuelle

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes

BARENDES Eric
Inspecteur régional 2ème classe
Officier aérien

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37,  L.  716-8,  L.  716-8-1,  L.  722-9 et  L.  722-10  du  code de  la
propriété intellectuelle

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes

MALGORN  Pierre-Yves

Inspecteur 

Officier naval

8
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37,  L.  716-8,  L.  716-8-1,  L.  722-9 et  L.  722-10  du  code de  la
propriété intellectuelleIle

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes

LAFFONT Rodolphe

Inspecteur 

Officier naval

10-2 ter

142

Articles  17  et  18  du  règlement  (UE)  n° 608/2013  du  Parlement
européen  et  du  Conseil  du  12  juin  2013  et  au  premier  alinéa  des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9 et L. 722-10
du code de la propriété intellectuelleIle

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

LEPOUTRE Céline

Inspecteur

Rédacteur direction régionale

10-2 ter

142

Articles  17  et  18  du  règlement  (UE)  n° 608/2013  du  Parlement
européen  et  du  Conseil  du  12  juin  2013  et  au  premier  alinéa  des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9 et L. 722-10
du code de la propriété intellectuelleIle

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

JEAN-BAPTISTE Florence

Contrôleur 1e classe

Rédacteur direction régionale

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

SALLES Eric

Inspecteur principal 1e classe

Chef de pôle pilotage opérationnel

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

BARENDES Eric
Inspecteur régional 2ème classe
Officier aérien

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

MALGORN  Pierre-Yves

Inspecteur 

Officier naval

10

Direction Régionale des Douanes - 13-2022-09-21-00011 - Décision de la directrice générale des douanes et droits indirects fixant les

conditions de la délégation de signature des directeurs interrégionaux des douanes et droits indirects, des directeurs régionaux des

douanes et droits indirects, des chefs de service à compétence nationale des douanes et droits indirects

59



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

LAFFONT Rodolphe

Inspecteur 

Officier naval

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

LEPOUTRE Céline

Inspecteur

Rédacteur direction régionale

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

JEAN-BAPTISTE Florence

Contrôleur 1e classe

Rédacteur direction régionale

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

11
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

SALLES Eric

Inspecteur principal 1e classe

Chef de pôle pilotage opérationnel

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

BARENDES Eric
Inspecteur régional 2ème classe
Officier aérien

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

MALGORN  Pierre-Yves

Inspecteur 

Officier naval

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

LAFFONT Rodolphe

Inspecteur 

Officier naval

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

LEPOUTRE Céline

Inspecteur

Rédacteur direction régionale

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

JEAN-BAPTISTE Florence

Contrôleur 1e classe

Rédacteur direction régionale

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons SALLES Eric

Inspecteur principal 1e classe

Chef de pôle pilotage opérationnel

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons BARENDES Eric
Inspecteur régional 2ème classe
Officier aérien

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons MALGORN  Pierre-Yves

Inspecteur 

Officier naval

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons LAFFONT Rodolphe

Inspecteur 

Officier naval

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons LEPOUTRE Céline

Inspecteur

Rédacteur direction régionale

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons JEAN-BAPTISTE Florence

Contrôleur 1e classe

Rédacteur direction régionale

13
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

SALLES Eric

Inspecteur principal 1e classe

Chef de pôle pilotage opérationnel

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

BARENDES Eric
Inspecteur régional 2ème classe
Officier aérien

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

MALGORN  Pierre-Yves

Inspecteur 

Officier naval

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

LAFFONT Rodolphe

Inspecteur 

Officier naval

14
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

LEPOUTRE Céline

Inspecteur

Rédacteur direction régionale

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

JEAN-BAPTISTE Florence

Contrôleur 1e classe

Rédacteur direction régionale

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai  de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai  de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai  de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

SALLES Eric

Inspecteur principal 1e classe

Chef de pôle pilotage opérationnel

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai  de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai  de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

BARENDES Eric
Inspecteur régional 2ème classe
Officier aérien

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai  de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

MALGORN  Pierre-Yves

Inspecteur 

Officier naval

15
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai  de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

LAFFONT Rodolphe

Inspecteur 

Officier naval

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai  de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

LEPOUTRE Céline

Inspecteur

Rédacteur direction régionale

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai  de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

JEAN-BAPTISTE Florence

contrôleur 1e classe

Rédacteur direction régionale

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

SALLES Eric

Inspecteur principal 1e classe

Chef de pôle pilotage opérationnel

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

BARENDES Eric
Inspecteur régional 2ème classe
Officier aérien

16
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

MALGORN  Pierre-Yves

Inspecteur 

Officier naval

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

LAFFONT Rodolphe

Inspecteur 

Officier naval

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

LEPOUTRE Céline

Inspecteur

Rédacteur direction régionale

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

JEAN-BAPTISTE Florence

Contrôleur 1e classe

Rédacteur direction régionale

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

BALLARIN Max 

Administrateur supérieur des douanes

Chef circonscription régionale

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

BERNE Yannick

Directeur des services douaniers deuxième
classe

Chef de pôle supervision gestion

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

SALLES Eric

Inspecteur principal 1e classe

Chef de pôle pilotage opérationnel

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

VIRAZELS Jean-Luc

Inspecteur régional de troisième classe

Chef du CODM

17
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

BARENDES Eric
Inspecteur régional 2ème classe
Officier aérien

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

MALGORN  Pierre-Yves

Inspecteur 

Officier naval

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

LAFFONT Rodolphe

Inspecteur 

Officier naval

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

LEPOUTRE Céline

Inspecteur

Rédacteur direction régionale

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

JEAN-BAPTISTE Florence

Contrôleur 1e classe

Rédacteur direction régionale

(1) Chaque ligne doit être répétée autant qu'il y a d'agents délégataires.
(2) L'acte portant délégation est publié dans tous les locaux dans lesquels un délégataire désigné exerce ses fonctions.
(3) Il s’agit ici des agents affectés au siège  de chaque direction régionale dans le ressort de la direction interrégionale (ex : directeurs régionaux, chefs de pôle, secrétaires généraux, ..) ou des agents  d’un service 

rattaché à un chef de pôle (ex : chef d’un service régional d’enquête).

18
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ANNEXE à la décision du directeur de la Direction Nationale Garde-côtes des douanes  du 26 octobre 2022 

Annexe I - E 4 -3- Délégation des décisions administratives individuelles au niveau de la Brigade garde-côtes de Marseille du service garde-
côtes de Méditerranée(2) (3)

A ÉTABLIR EN AUTANT DE FOIS QU'IL Y A D'UNITES DE SURVEILLANCE  AU SEIN DE LA CIRCONSCRIPTION– CHAQUE UNITE EST INDIVIDUALISÉE PAR UN NUMÉRO INDIQUÉ APRÈS LA LETTRE

E

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature du directeur de la DNGCD 

REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

LO HINE TONG Alexis

Inspecteur

Chef d'unité

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

LE DAERON Sophie

Contrôleur principal

Second vedette garde-côtes

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut  douanier  des  marchandises  de
l'Union

LO HINE TONG Alexis

Inspecteur

Chef d'unité

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut  douanier  des  marchandises  de
l'Union

LE DAERON Sophie

Contrôleur principal

Second vedette garde-côtes

10-2 ter

142

Articles  17  et  18  du  règlement  (UE)  n° 608/2013  du  Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles
L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L
623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9 et L. 722-10 du code
de la propriété intellectuelleIle 

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes

LO HINE TONG Alexis

Inspecteur

Chef d'unité

1
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

10-2 ter

142

Articles  17  et  18  du  règlement  (UE)  n° 608/2013  du  Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles
L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L
623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9 et L. 722-10 du code
de la propriété intellectuelleIle 

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes

LE DAERON Sophie

Contrôleur principal

Second vedette garde-côtes

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4,
L. 722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L.
716-8-5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

LO HINE TONG Alexis

Inspecteur

Chef d'unité

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4,
L. 722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L.
716-8-5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

LE DAERON Sophie

Contrôleur principal

Second vedette garde-côtes

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

LO HINE TONG Alexis

Inspecteur

Chef d'unité

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

LE DAERON Sophie

Contrôleur principal

Second vedette garde-côtes

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons LO HINE TONG Alexis

Inspecteur

Chef d'unité

2
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons LE DAERON Sophie

Contrôleur principal

Second vedette garde-côtes

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-15
, L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L. 716-
8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

LO HINE TONG Alexis

Inspecteur

Chef d'unité

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-15
, L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L. 716-
8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

LE DAERON Sophie

Contrôleur principal

Second vedette garde-côtes

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai  de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

LO HINE TONG Alexis

Inspecteur

Chef d'unité

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai  de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

LE DAERON Sophie

Contrôleur principal

Second vedette garde-côtes

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

LO HINE TONG Alexis

Inspecteur

Chef d'unité

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

LE DAERON Sophie

Contrôleur principal

Second vedette garde-côtes

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

LO HINE TONG Alexis

Inspecteur

Chef d'unité

3

Direction Régionale des Douanes - 13-2022-09-21-00011 - Décision de la directrice générale des douanes et droits indirects fixant les

conditions de la délégation de signature des directeurs interrégionaux des douanes et droits indirects, des directeurs régionaux des

douanes et droits indirects, des chefs de service à compétence nationale des douanes et droits indirects

70



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

LE DAERON Sophie

Contrôleur principal

Second vedette garde-côtes

(1) Chaque ligne doit être répétée autant qu'il y a d'agents délégataires.
(2) L'acte portant délégation est publié dans tous les locaux dans lesquels un délégataire désigné exerce ses fonctions.
(3) Il s’agit ici des agents affectés au siège  de chaque direction régionale dans le ressort de la direction interrégionale (ex : directeurs régionaux, chefs de pôle, secrétaires généraux, ..) ou des agents  d’un service 

rattaché à un chef de pôle (ex : chef d’un service régional d’enquête).

4
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ANNEXE à la décision du directeur de la Direction Nationale Garde-côtes des douanes du 26 octobre 2022

Annexe I - E 4 -5- Délégation des décisions administratives individuelles au niveau de la Brigade de surveillance nautique de Port de Bouc du
service garde-côtes de Méditerranée(2) (3)

A ÉTABLIR EN AUTANT DE FOIS QU'IL Y A D'UNITES DE SURVEILLANCE  AU SEIN DE LA CIRCONSCRIPTION– CHAQUE UNITE EST INDIVIDUALISÉE PAR UN NUMÉRO INDIQUÉ APRÈS LA LETTRE

E

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature du directeur de la DNGCD 

REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

GALEA Rémi

Contrôleur principal

Chef d'unité

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation  d’utiliser  le  manifeste  visé  à
l’article  199  paragraphe  2  comme
justificatif  du  statut  douanier  des
marchandises

COSTA Sébastien

Contrôleur 1ère classe

Adjoint  au chef d'unité

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

GALEA Rémi

Contrôleur principal

Chef d'unité

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

COSTA Sébastien

Contrôleur 1ère classe

Adjoint  au chef d'unité

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37,  L.  716-8,  L.  716-8-1,  L.  722-9  et  L.  722-10  du  code de  la
propriété intellectuelleIle 

La  retenue  et  la  suspension  de  la
mainlevée  de  marchandises  présumées
contrefaisantes 

GALEA Rémi

Contrôleur principal

Chef d'unité

1
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37,  L.  716-8,  L.  716-8-1,  L.  722-9  et  L.  722-10  du  code de  la
propriété intellectuelleIle 

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

COSTA Sébastien

Contrôleur 1ère classe

Adjoint  au chef d'unité

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

GALEA Rémi

Contrôleur principal

Chef d'unité

10-2 quater

143

Articles  17,  18,  23.1,  24  et  29  du  règlement  (UE)  n°  608/2013  du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

COSTA Sébastien

Contrôleur 1ère classe

Adjoint  au chef d'unité

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

GALEA Rémi

Contrôleur principal

Chef d'unité

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation  de  circulation  sous
surveillance  douanière  des  marchandises
retenues destinées à être détruites

COSTA Sébastien

Contrôleur 1ère classe

Adjoint  au chef d'unité

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons GALEA Rémi

Contrôleur principal

Chef d'unité
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons COSTA Sébastien

Contrôleur 1ère classe

Adjoint  au chef d'unité

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

GALEA Rémi

Contrôleur principal

Chef d'unité

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La  décision  de  destruction  des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

COSTA Sébastien

Contrôleur 1ère classe

Adjoint  au chef d'unité

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

GALEA Rémi

Contrôleur principal

Chef d'unité

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

COSTA Sébastien

Contrôleur 1ère classe

Adjoint  au chef d'unité

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

GALEA Rémi

Contrôleur principal

Chef d'unité

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa  et  régularisation  des  bordereaux  de
vente à l'exportation

COSTA Sébastien

Contrôleur 1ère classe

Adjoint  au chef d'unité

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

GALEA Rémi

Contrôleur principal

Chef d'unité
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REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation  d’importer  des  marchandises
en franchise de droits de douane

COSTA Sébastien

Contrôleur 1ère classe

Adjoint  au chef d'unité

(1) Chaque ligne doit être répétée autant qu'il y a d'agents délégataires.
(2) L'acte portant délégation est publié dans tous les locaux dans lesquels un délégataire désigné exerce ses fonctions.
(3) Il s’agit ici des agents affectés au siège  de chaque direction régionale dans le ressort de la direction interrégionale (ex : directeurs régionaux, chefs de pôle, secrétaires généraux, ..) ou des agents  d’un service 

rattaché à un chef de pôle (ex : chef d’un service régional d’enquête).

4

Direction Régionale des Douanes - 13-2022-09-21-00011 - Décision de la directrice générale des douanes et droits indirects fixant les

conditions de la délégation de signature des directeurs interrégionaux des douanes et droits indirects, des directeurs régionaux des

douanes et droits indirects, des chefs de service à compétence nationale des douanes et droits indirects

75



Sous-préfecture de l�arrondissement

d�Aix-en-Provence

13-2022-11-18-00013

Arrêté portant modification du Comité

consultatif pour la gestion de la Réserve naturelle

de Sainte-Victoire

Sous-préfecture de l�arrondissement d�Aix-en-Provence - 13-2022-11-18-00013 - Arrêté portant modification du Comité consultatif

pour la gestion de la Réserve naturelle de Sainte-Victoire 76



Sous-préfecture d'Aix-en-Provence
Bureau des affaires juridiques et des

relations avec les collectivités locales

ARRÊTÉ
portant modification du Comité consultatif pour la gestion

de la Réserve naturelle de Sainte-Victoire (Bouches-du-Rhône)

*****

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu  les articles L332-1 à 10, et R 332-15 à 17 du code de l’environnement ;

Vu  le décret n° 94-187 du 1er mars 1994 portant la création de la réserve naturelle de Sainte-Victoire ;

Vu le  décret  n°  2020-806  du  29  juin  2020  relatif  à  certaines  commissions  administratives  à  caractère
consultatif relevant du ministère de la transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des
territoires et des relations avec les collectivités territoriales;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  1996 créant  un  comité  consultatif  pour  la  gestion  de  la  réserve
naturelle de Sainte Victoire ;

Vu  l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2020 portant renouvellement du Comité consultatif pour la gestion de
la réserve naturelle Sainte-Victoire ;

Vu  la circulaire du 30 septembre 2010 relative aux procédures de classement et de gestion des réserves
naturelles nationales ;

Vu  la convention du 4 avril 2016 fixant les modalités de gestion de la réserve naturelle nationale de Sainte-
Victoire ;

Vu  l’avenant à la convention du 4 avril 2016 prorogeant les modalités de gestion de la réserve naturelle
nationale de Sainte-Victoire ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône :

ARRÊTE

Article 1  er     :

Le comité consultatif pour la gestion de la réserve naturelle de Sainte-Victoire, présidé par le Préfet ou son
représentant, est composé comme suit :
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1) Représentants des administrations civiles et  militaires et  des établissements publics de l’État
intéressés

- Madame la directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement ou son représentant,
- Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant,
- Monsieur le gouverneur militaire de Marseille commandant la région militaire de défense et de sécurité Sud
ou son représentant,
-  Monsieur  le  colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  ou  son
représentant,
- Monsieur le directeur territorial de l'office national des forêts Midi-Méditerranée ou son représentant,
- Monsieur le directeur interrégional de l’office français de la biodiversité ou son représentant.

2) Élus locaux représentant les collectivités territoriales et leurs groupements.

- Monsieur le président du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant,
- Madame la présidente du Conseil départemental des Bouches du Rhône ou son représentant,
- Madame la présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant,
- Madame la présidente du Syndicat Intercommunal du Haut de l'Arc ou son représentant,
- Monsieur le maire de Beaurecueil ou son représentant,
- Monsieur le maire de Saint-Antonin-sur-Bayon ou son représentant.

3) Représentants des propriétaires et des usagers

-  Monsieur  Antonin  DEDET,  propriétaire  de la ferme de Roque-Haute enclavée dans le périmètre  de la
réserve naturelle nationale,
-  Monsieur  le président de la fédération départementale des chasseurs des Bouches du Rhône ou son
représentant,
- Monsieur le président du comité départemental de randonnée pédestre ou son représentant,
- Monsieur le président du comité départemental de cyclotourisme ou son représentant,
-  Monsieur  le  président  du  conservatoire  des  espaces naturels  de  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  ou son
représentant,
- Monsieur le président de l'association pour Sainte Victoire.

4) Personnalités scientifiques qualifiées et représentants d'associations agréées ayant pour principal
objet la protection des espaces naturels

- M. Stéphane LEGAL, géologue, conservateur de la réserve naturelle nationale du Luberon,
- Monsieur Didier BERT, conservateur de la réserve naturelle nationale de la région de Digne,
- Monsieur Gilles CHEYLAN, Président du Conseil Scientifique,
-  Monsieur  Jean  PHILIP,  professeur  émérite,  Centre  européen  de  recherche  et  d’enseignement  des
géosciences de l’environnement, Aix-Marseille Université,
- Madame Monique VIANEY-LIAUD, paléontologue, professeur émérite, Université de Montpellier,
- Monsieur le Président de l'Association des Géologues du Sud-Est ou son représentant.

Article 2     :  

Les membres  du comité  consultatif  sont  nommés pour une durée de cinq ans.  Leur mandat  peut  être
renouvelé.

Les membres du comité décédés ou démissionnaires et ceux qui, en cours de mandat, cessent d’exercer les
fonctions en raison desquelles ils ont été désignés doivent être remplacés. Dans ce cas, le mandat des
nouveaux membres expire à la date à laquelle aurait normalement pris fin celui de leurs prédécesseurs.
Le conservateur de la réserve participe aux travaux du comité consultatif. Il ne prend pas part aux votes.
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Article 3     :

Le comité consultatif se réunit au moins une fois par an sur convocation de son président. La rédaction des
comptes-rendus des réunions est assurée par le gestionnaire, en lien avec la DREAL PACA.

Article 4 :

Le comité consultatif donne son avis sur le fonctionnement de la réserve, sur sa gestion et sur les conditions
d’application des mesures prévues par la décision de classement.

Il est consulté sur le projet de plan de gestion de la réserve. Il peut demander au gestionnaire de la Réserve
naturelle  la  réalisation  d'études  scientifiques  et  recueillir  tout  avis  en  vue  d’assurer  la  conservation,  la
protection ou l’amélioration du milieu naturel de la réserve.

Il peut déléguer l'examen d'une question particulière à une formation restreinte.

Article 5 :

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Sous-préfet  d’Aix-en-Provence,  la
Directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 18 novembre 2022

Pour le Préfet,
le Secrétaire Général

        signé

Yvan CORDIER
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Sous-préfecture d'Aix-en-Provence
Bureau des affaires juridiques et des

relations avec les collectivités locales

ARRÊTÉ
portant modification du Conseil scientifique

de la Réserve naturelle de Sainte-Victoire (Bouches-du-Rhône)

*****

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles R. 332-18 et R. 332-21 ;

Vu   le décret n° 94-187 du 1er mars 1994 portant création de la réserve naturelle de Sainte-Victoire ;

Vu le  décret  n°  2020-806  du  29  juin  2020  relatif  à  certaines  commissions  administratives  à  caractère
consultatif relevant du ministère de la transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des
territoires et des relations avec les collectivités territoriales ;

Vu la circulaire du 30 septembre 2010 relative aux procédures de classement et de gestion des réserves
naturelles nationales ;

Vu la convention du 4 avril 2016 fixant les modalités de gestion de la réserve naturelle nationale de Sainte-
Victoire ;

Vu l’avenant à la convention du 4 avril 2016 prorogeant les modalités de gestion de la réserve naturelle
nationale de Sainte-Victoire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 2 décembre 1996 créant un comité consultatif pour la gestion de la réserve naturelle
de Sainte Victoire ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 29 janvier 2015 portant création du conseil  scientifique de la réserve naturelle
nationale géologique de la Sainte Victoire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2020 portant renouvellement du Comité scientifique de la réserve
naturelle Sainte-Victoire ;

Considérant les propositions de nominations de membres du conseil scientifique de la part du président du
conseil scientifique ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône :
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ARRÊTE

Article 1er – Composition :

Le conseil scientifique de la réserve naturelle de la Sainte-Victoire est composé des membres suivants :

Mme Christine BALME, géologue, ancienne conservatrice de la réserve naturelle nationale du Luberon,

Dr. Didier BERT, paléontologue, conservateur de la réserve naturelle nationale des environs de Digne,

Mme  Anne  BOUNIAS-DELACOUR,  arachnologue  et  membre  fondateur  de  l’Association  française
d’arachnologie, 

M. Joël BOURIDEYS, ancien chargé de mission biodiversité et correspondant géosciences à la DREAL
PACA,

M. Michel BOURRELLY, directeur de la réserve naturelle de sainte-Victoire,

Dr.  Gilles  CHEYLAN ,  écologue,  ornithologue,  ancien  conservateur  du  Muséum  d'Histoire  naturelle
d'Aix-en-Provence, 

M. Yves DUTOUR, paléontologue et responsable du Muséum d’Histoire naturelle d’Aix-en-Provence, au sein
de la direction archéologie de la ville d’Aix-en-Provence, 

M.  Alexandre  LAUTIER,  chef  de  projets  biodiversité  patrimoine,  Direction  Grand  Site  Concors
Sainte-Victoire, 

M. Stéphane LEGAL, géologue, conservateur de la réserve naturelle nationale du Luberon,

Dr. Henri MICHAUD, botaniste, Conservatoire botanique national méditerranéen de Porquerolles,

Mme Claude MONIER, secrétaire de l’association des géologues du sud-est, membre du Conseil scientifique
régional du patrimoine naturel,

Dr. Daniel PAVON, naturaliste (botanique, malacologie), IMBE, Aix-Marseille Université,

Dr. Jean PHILIP, géologue, professeur émérite, CEREGE, Aix-Marseille Université,

Dr. Philippe PONEL, entomologiste, IMBE, Aix-Marseille Université,

Dr. Monique VIANEY-LIAUD, paléontologue (vertébrés), professeur émérite, Université de Montpellier.

Article 2 – Missions :

Le conseil scientifique est chargé d’assister, à leur demande, le comité consultatif et ses membres ainsi que
le gestionnaire de la réserve naturelle nationale.

Il est consulté sur la mise en œuvre du plan de gestion de la réserve naturelle nationale, ainsi que sur son
évaluation et son renouvellement.

Il  peut  être sollicité sur  toute question à caractère scientifique et  technique susceptible de concerner  le
territoire de la réserve naturelle nationale et ses abords.
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Article 3 – Fonctionnement :

Les membres du conseil  scientifique sont nommés pour une durée de cinq ans.  Leur mandat peut être
renouvelé.

Les membres décédés ou démissionnaires et ceux qui, en cours de mandat, cessent d’exercer les fonctions
en raison desquelles ils ont été désignés, doivent être remplacés. Dans ce cas, le mandat des nouveaux
membres expire à la date à laquelle aurait normalement pris fin celui de leurs prédécesseurs.

Le conseil scientifique élit un président. Un règlement intérieur peut être établi.

Le conseil scientifique se réunit en séance plénière au moins une fois par an, et en formations restreintes
thématiques en tant que de besoin. Il  peut également être sollicité pour avis,  par écrit  ou par message
électronique.

La DREAL est associée aux travaux du conseil scientifique.

Le secrétariat (convocation aux réunions et sollicitations des membres, rédaction des comptes-rendus et des
avis, bilans d’activités) du conseil scientifique est assuré par le gestionnaire, en lien avec la DREAL PACA.

Article 4 – 

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Sous-préfet  d’Aix-en-Provence,  la
Directrice régionale de l’environnement,  de l'aménagement et du logement Provence-Alpes, Côte d’Azur,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 18 novembre 2022

Pour le Préfet,
le Secrétaire Général

        signé

Yvan CORDIER
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